
Dimanche 10 juin. Exposition
Printemps des arts dans une
galerie au Palais El Ebdellia à

la Marsa, dans un quartier de Tunis.
Des activistes salafistes déboulent et
vandalisent des œuvres jugées
«insultantes pour l’islam». Signes
extérieurs : une haine de l’art grima-
çante. Celles qui ont échappé à l’au-
todafé sont bloquées le lendemain
par les autorités elles-mêmes. Et
comme si l’opération coup-de-poing
ne suffisait pas, 2 500  salafistes
déferlent sur Tunis attaquant des
commissariats, incendiant, comme à
Essijoumi, le tribunal ainsi que le
bureau du procureur, laissé totale-
ment en cendres.

Affrontements avec les forces de
l’ordre dont les chefs avouent n’avoir
pas reçu de consignes : 65 policiers
sont blessés, 162 personnes inter-
pellées.

Le gouvernement Ennahda ren-
voie dos à dos le bourreau et la victi-
me. Au lieu de défendre les artistes
agressés, parmi lesquels les plus
créatifs de Tunisie, le ministre de la
Culture s’en prend… à eux, les accu-
sant de commettre des atteintes au
sacré.  Cerise sur le gâteau, il veut
porter plainte contre les organisa-
teurs de l’exposition. Les artistes
sont arrêtés par la police à l'égal des
salafistes qui viennent de brûler leurs
œuvres et des bâtiments officiels.

Le mouvement salafiste est d’une
telle ampleur agressive qu’il contraint
le gouvernement à décréter l’Etat
d’urgence. Un couvre-feu, de 21h à
5h du matin, a été imposé dans huit
régions dont la capitale. Comme si le
tisonnier pour activer le brasier
n’était pas assez agité, Ayman al
Zaouari, successeur  autoproclamé
de Ben Laden à la tête d’Al Qaïda,
en ajoute un moulinet. Il appelle les
Tunisiens à défendre la Charia,
accusant au passage les islamistes
d’Ennahda au pouvoir de ne pas en
faire assez. Rappelons que ces der-
niers, extrémistes eux-mêmes

comme le montre cette affaire, ont
laissé les radicaux s'approprier l’uni-
versité de la Mendouba. Eh bien, al
Zaouari ne les rend pas moins cou-
pables de s’être reniés et d’avoir
trahi l’islam.

Le ministre des Affaires reli-
gieuses, Noureddine Khademi, dopé
à ce soutien inattendu de la pieuvre
intégriste, préconise qu’on consacre
législativement les atteintes à l’islam.
Commentant le raid salafiste contre
la galerie, c’est sur les œuvres qu’il
focalise. En critique d’art averti, il
commente : «Certaines œuvres vont
à l’encontre des principes mêmes de
l’Islam.» Défenseur bien entendu «de
la liberté d’expression ou de créativi-
té», il n’accepte pas que celle-ci
«s’attaque à la religion». Si, comme
celle du ministre de la Culture, la
déclaration du ministre des Affaires
religieuses sur cette affaire ne vaut
pas position officielle, alors qu’est-ce
qui le serait ? La préconisation de
constitutionnaliser «les atteintes à
l’islam» est une autre façon d’entrer
la loi islamique dans la législation
après l’échec essuyé à l’automne
dernier par Ennahda d’inscrire la
Charia dans la Constitution.

Tout indique que le pouvoir
abdique sans se battre devant le
salafisme laissant entrer le pays,
dont les acquis laïques ont été héri-
tés de Bourguiba et de sa
Constitution de 1959, la première de
la Tunisie indépendante, dans une
zone de tempêtes où le spectre de la
guerre civile n’est pas aussi délirant
que ça ! Pour l’avoir payé cher, nous
autres Algériens sommes familiers
de l’enchaînement de ces faits qui
tissent le chaos. Déjà, il y a quelques
mois, on a vu la répétition en Tunisie
d’un acte liberticide que nous ne
connaissons que trop bien pour
l’avoir abrité au temps de la montée
de l ’ islamisme. La diffusion de
Persépolis, film d’animation franco-
iranien de Vincent Paronnaud et
Marjane Satrapi sur la chaîne privée

Nessma TV, a valu à cette dernière
une tentative de saccage de ses
locaux et la dévastation de la demeu-
re de Nabil Karoui, son directeur
général. Ça ne s’est pas arrêté là !
Accusé  de «porter atteinte à l’ordre
public et aux symboles religieux», il a
été présenté devant un tribunal où un
procureur n’a pas hésité à requérir
contre lui la peine de mort. De report
en report, subsistera une amende,
mais le signal est envoyé.

On l’entend à l’université de La
Menouba où le corps enseignant,
progressiste et acquis aux idées de
laïcité, et l’UGET, l’Union générale
des étudiants tunisiens, se battent
contre les salafistes pour que soit
appliquée la loi interdisant le niqab.
Ce conflit qui dure depuis des mois a
connu des moments de vérité
comme celui qui a vu un de ces sala-
fistes étrangers à l’université, appe-
lés au secours de l’islamisation de la
faculté, retirer le drapeau tunisien
pour le remplacer par le drapeau d’Al
Qaïda… Cet affrontement que le
gouvernement se garde de trancher
condense la tension entre l’élite
moderniste laïque et les salafistes
dans le pays. L’émiettement des par-
tis démocrates laisse, en face des
islamistes, des individus ou des
groupes corporatistes dispersés. Ne
disait-on pas déjà que les islamistes
qui n’avaient pas aventuré la
moindre phalange dans la «révolu-
tion de jasmin», étaient comme d’ha-
bitude prompts et habiles à moisson-
ner les sacrif ices des autres ?
L’arrivée au pouvoir d’Ennahda qui
jure ses grands dieux de faire montre
de modération a exacerbé le mouve-
ment salafiste qui agit désormais à
visage découvert et dans l’impunité,
parce qu’il exprime sans doute ce
que, contraints par la realpolitik, les
comparses de Ghennouchi sont obli-
gés d’euphémiser.On en est là!
Mainmise des salafistes qui, à partir
de la rue, avec violence, font pres-
sion sur un gouvernement qui ne

demande que ça. Censure des
artistes, répression des démocrates,
attaques contre l'intelligence, pano-
plie que l'on a bien connue autrefois
chez nous !

Autre phénomène que nous
avons aussi connu par le passé, le
ralliement au salafisme des «démo-
crates modérés» qui y voient une
sorte d'aspiration populaire tandis
que c'est tout l'inverse, et la tendan-
ce de nombreux amis tunisiens à
relativiser la gravité de la situation à
laquelle a conduit la «révolution du
jasmin». Beaucoup d'entre eux n'y
voient que des dérapages sans
conséquences d'une révolution en
train de procéder à de nouveaux
réglages. Nous avons aussi connu
ce genre d'analyse. Des démocrates
et des intellectuels qui valident l'isla-
misme comme expression populaire,
c’est déjà vu !

Mais — et ça aussi nous connais-
sons — des intellectuels se dressent
contre ce mouvement brutal, conqué-
rant, sanglant qui entend «moraliser»
la société en en extirpant la diversité,
en s'attaquant à l'art. Soixante-dix
intellectuels tunisiens de haut niveau
viennent de publier dans la presse
internationale un manifeste dans
lequel ils mettent en garde contre «le
sixième califat». Ce manifeste, intitu-
lé «L'avenir de la démocratie en
Tunisie», est signé entre autres par
l 'écrivain Fethi Belhaj, l 'art iste
Meriem Bouderbala, les universi-
taires Emna ben Miled, Abdelwahab
Medeb, le cinéaste Fadhel Jaziri, ou
encore les poètes Mohamed Sghaïr
Oueld Ahmed et Tahar Bekri, l'éco-
nomiste Gérard Maarek...

Dressant un constat alarmant de
l'avancée du salafisme comme per-
version de la révolution tunisienne,
les signataires soulignent : «Le dis-
cours de l'identité ethnique et confes-
sionnelle envahit le pays. Cette pro-
pagation du fanatisme est exacerbée
par les prédicateurs les plus
archaïques et les plus haineux du

Moyen-Orient qui sont reçus en
maîtres à penser. Aux yeux
d'Ennahda, la tunisianité est secon-
daire par rapport à cette identité
exaltée.»

Devant l'incapacité peut-être pro-
grammée du gouvernement Ennahda
à protéger les institutions et les per-
sonnes des atteintes salafistes,
devant la défaillance organisée de
l'autorité de l'Etat qui favorise le cli-
mat d'insécurité propice à la conquê-
te extrémiste, d'autres voix s'élèvent
pour des solutions plus radicales.
Ainsi Mezri Haddad, philosophe et
ancien ambassadeur de Tunisie
auprès de l'Unesco, n'y va pas par
trente-six chemins. Il appelle l'armée
à «prendre le contrôle du pays, ins-
taurer l'état d'urgence, et rétablir
l'ordre républicain».

Voilà qui nous rappelle un certain
janvier 1992 en Algérie. Mezri
Haddad n'est pas le seul, le chef du
Néo Destour, Ahmed Mansour,
appelle lui aussi le général Rachid
Ammar à constituer un gouverne-
ment de transition avec des politi-
ciens honnêtes de l'ancien régime
comme Ahmed Mestiri, Ahmed Ben
Salah, etc. Tandis que les salafistes
saccageaient les quartiers de Tunis,
un tribunal condamnait Ben Ali à la
prison à perpétuité, ce qui lui fait une
belle jambe. Vraiment…

A. M.
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POUSSE AVEC EUX !

Selon un chiffre officiel, 10% des Algériens sont atteints de
troubles mentaux. Et encore, ce taux a été calculé avant la
tenue du…

… Comité central du FLN ! 

Au moment précis où Belkhadem commettait le
contre-coup d’Etat scientifique contre les auteurs du
coup d’Etat chimique qui le visait, et au moment surtout
où l’Empastillé comptait avec de la salive verte aux
lèvres le nombre de voix en sa faveur parmi les leveurs
de bras du Comité central, des policiers de la BMPJ
comptaient eux le nombre de Heb-Heb qui s’abattaient
sur leur caserne, dans les Ouacifs, à quelques enca-
blures, à vol d’oiseau de proie de l’hôtel El Riadh. Tout le
drame de l’Algérie est là, justement. Les comptes ne se
font pas de la même manière. Les règles du comptage
diffèrent du tout au tout. Au FLN, parti majoritaire à
l’Assemblée, censé diriger le pays de par son poids
acquis lors des dernières législatives, on joue avec des
bûchettes, des jetons, des bouliers et on crie à la légiti-
mité des instances du parti, ne provoquant au final que
le vol effrayé de quelques goélands apathiques de Sidi-
Ferruch. Tandis que dans le reste du pays, des chiffres
autrement plus effrayants laissent presque de marbre

une opinion shootée aux augmentations de salaires à
répétition, aux promesses de réajustement des retraites
et aux totaux de barils de pétrole vendus. Sinon, com-
ment expliquer que l’on ne s’émeuve pas outre mesure
de cette info : aux Ouacifs, et selon les témoignages
recueillis par la plupart des correspondants de presse,
les terroristes auteurs du bombardement et de l’attaque
de la BMPJ étaient au nombre de soixante. 60 ! Soixante
tangos armés de Heb-Heb et de RPG. Et Abdelaziz 2
envoie son porte-parole annoncer à la presse l’heureuse
nouvelle de sa reconduction à la tête d’un parti présidé à
titre «honorifique», nous dit-on, par Abdelaziz 1er. Plus
crûment, les policiers qui ont encaissé l’attaque terroris-
te aux Ouacifs savent-ils qu’ils font paravent, qu’ils pro-
tègent Alger pour que l’Empastillé y anime et contre-
anime redressements, contre-redressements, coups
d’Etat scientifiques, et autres joyeusetés du genre ? D’où
l’idée. Cette idée et pas une autre. Puisque le FLN est
majoritaire, puisque nous avons été tous tellement nom-
breux, entre vivants et morts à voter pour le Front, pour-
quoi Belkhadem n’a-t-il pas tenu la session de son comi-
té central aux… Ouacifs ! Là-bas aussi, Abdelaziz Ethani
a réussi des scores «fabuleux» ! Très très fabuleux. Je
fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Mourir d’un Heb-Heb pour Abdelaziz Ethani,
quelle misère !

Jasmin à l’étrange odeur de salafisme
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